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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 

des Nations Unies au Burundi (S/2015/36) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et S. E. M. Paul Seger, Representant 
permanent de la Suisse et President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

M. Feltman (parle en anglais ) : J’ai le plaisir 
de faire a l’intention du Conseil de securite un expose 
sur le rapport final du Secretaire general sur le Bureau 
des Nations Unies au Burundi (BNUB). Comme les 
membres du Conseil le savent, le rapport (S/2015/36) 
dont est saisi le Conseil passe en revue les progres 
enregistres dans la mise en oeuvre du mandat du BNUB 
depuis le 31 juillet 2014. II fait aussi le bilan de la mise 
en oeuvre globale du mandat des missions de maintien de 
la paix et des missions politiques des Nations Unies au 
Burundi depuis 2004. II evalue en outre les difficultes 
que le Burundi aura encore a surmonter apres la 
fermeture du BNUB le 31 decembre. 

Conformement a la resolution 2137 (2014) du 
Conseil de securite, le BNUB a acheve son retrait et son 
mandat le 31 decembre. Je me suis joint au Representant 
special du Secretaire general, M. Onanga-Anyanga, a 
Bujumbura pour marquer la fermeture symbolique du 
Bureau le 12 decembre lors de ma visite au Burundi, 
et j’ai eu le plaisir de copresider une chaleureuse 
ceremonie de baisse du drapeau avec le Ministre des 
affaires exterieures et de la cooperation internationale. 

Comme le Conseil le sait, le Burundi a fait 
des progres considerables, surmontant d’enormes 
difficultes depuis la fin de la guerre civile. Le pays 
a opte pour le partage du pouvoir comme systeme de 
gouvernance, etabli des institutions ethniquement 


equilibrees, tenu des elections regulieres, et il reste 
attache a la promesse de reconciliation nationale. Le 
Burundi est beaucoup plus sur et plus securise qu’il y 
a une decennie. Ces realisations et l’esprit des Accords 
d’Arusha sur lesquels elles se fondent, sont d’abord et 
surtout dus a la determination des Burundais a rompre 
avec le passe et a ceuvrer en faveur d’un pays pacifique, 
democratique et prospere. Elies sont aussi le resultat 
d’un remarquable niveau d’engagement constant des 
pays de la region, de l’Organisation des Nations Unies 
et des partenaires internationaux, ce qui prouve qu’une 
action internationale concertee peut donner des resultats 
positifs. 

Je voudrais souligner certains des principaux 
defis auxquels fait face le Burundi. L’esprit d’Arusha, 
avec ses principes de dialogue, de consensus et de 
democratic, s’est erode depuis les elections de 2010, 
tandis que la polarisation politique continue d’entraver 
les efforts visant a consolider la paix, la democratic et le 
developpement. Des preoccupations persistent au sujet 
du retrecissement de l’espace politique, des restrictions 
a la liberte de reunion et d’expression, et de la difficult^ 
a mettre en place un systeme de justice independant, 
element essentiel d’une democratic qui fonctionne. De 
plus grands efforts sont necessaires pour renforcer la 
croissance economique en faveur des pauvres et creer 
des perspectives d’emploi, plus particulierement pour 
les jeunes du pays. 

L’organisation d’elections pacifiques et credibles 
est l’un des defis les plus pressants que le Burundi doit 
relever cette annee. Comme les elections precedentes, 
celles de 2015 offrent aux Burundais l’occasion de 
renforcer encore davantage les efforts de consolidation 
de la paix entrepris depuis les Accords d’Arusha. 
Pour ce faire, il serait souhaitable de repondre aux 
exigences suivantes : premierement, il est essentiel 
que la Commission electorate nationale independante 
gere le processus electoral de maniere ouverte, integre, 
impartiale et independante. 

Deuxiemement, les Burundais, quelle que soit 
leur affiliation politique, doivent etre libres d’exercer 
leurs droits civils et politiques, y compris leurs droits a la 
liberte d’expression et de reunion pacifique. Par ailleurs, 
il incombe au Gouvernement de veiller a ce que les 
partis d’opposition et leurs dirigeants soient en mesure 
de participer pleinement au processus electoral. De 
leur cote, les partis d’opposition doivent jouer leur role, 
participer au processus electoral dans son ensemble et 
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avoir recours a des moyens pacifiques et democratiques 
pour regler tous les differends electoraux. 

Troisiemement, le Gouvernement a la 
responsabilite de prevenir la violence sans empieter sur 
la liberte d’expression et le droit de reunion pacifique 
de la population, en veillant a ce que les representants 
de l’Etat et les forces de securite agissent de fa<;on 
impartiale et dans le respect de la loi. 

Enfin, les auteurs d’actes illicites de violence 
politique doivent etre traduits en justice sans delai. 

Comme l’a demande le Conseil, la Mission 
d’observation electorale des Nations Unies au Burundi 
(MENUB) a ete deployee le l er janvier avec pour 
mandat d’observer et de suivre le processus electoral 
au Burundi avant, pendant et apres les elections 
de 2015. L’Envoye special, M. Uteem, a effectue sa 
premiere visite au Burundi du 3 au 17 janvier et a, a 
cette occasion, tenu des reunions fructueuses avec des 
responsables gouvernementaux et des membres du corps 
diplomatique a Bujumbura. II a egalement inaugure la 
MENUB en presence de dirigeants de partis politiques, 
de representants d’organisations de la societe civile et 
de membres du corps diplomatique. Malheureusement, 
les representants du Gouvernement, le President de 
la Commission electorale nationale independante 
(CENI) et les representants du Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) au pouvoir n’ont pas participe 
a cette ceremonie, car l’accord sur le statut de la mission 
n’avait pas ete signe. Nous avons signe cet accord hier 
et croyons comprendre que le Gouvernement le fera 
aujourd’hui. 

Les affrontements a la frontiere avec la Republique 
democratique du Congo entre l’armee burundaise et les 
groupes armes ont fortement diminue depuis juillet 2014. 
Cependant, le 30 decembre, l’armee burundaise a 
fait etat de heurts avec un groupe arme non identifie 
comptant approximativement 100 a 200 membres 
entres depuis la Republique democratique du Congo 
voisine dans la province burundaise de Cibitoke. 
D’apres les informations, il a fallu plusieurs jours a 
l’armee burundaise pour venir a bout de ce groupe, 
tuant 95 a 105 de ses membres. Le Gouvernement n’a pas 
officiellement identifie les assaillantss, et personne n’a 
revendique la responsabilite de cet affrontement. Dans 
un autre incident survenu le 4 janvier, cinq hommes 
armes non identifies vetus de treillis ont execute trois 
membres du CNDD-FDD au pouvoir dans un bar de 
la province de Ruyigi, a quelque 250 kilometres a Test 


de Bujumbura. S’ils ne sont pas geres avec precaution, 
des incidents tels que ceux-ci pourraient, en periode 
d’election, provoquer un regain des tensions politiques. 

Outre les elections, le Burundi est face a des 
defis non moins critiques. L’amelioration de la sante, 
de l’education, de la situation de l’emploi et des 
infrastructures doit etre au cceur du debat politique si 
les dirigeants du pays sont determines a faire passer 
l’interet national avant tout. Le Gouvernement devra 
elargir l’espace politique et permettre aux institutions 
democratiques d’assurer l’equilibre des pouvoirs 
indispensable a une democratic qui fonctionne, surtout 
s’il veut reunir un consensus plus large en matiere de 
formulation des politiques. Les institutions du secteur 
de la securite et de la justice devront etre durablement 
professionnalisees et leurs capacites renforcees, surtout 
si l’on veut qu’elles gardent la confiance de la population. 

Le reglement des problemes qui subsistent va 
necessiter la mobilisation de tous les Burundais et l’appui 
soutenu des partenaires de developpement du Burundi. 
Le communique conjoint publie a l’occasion de la table 
ronde avec les partenaires du Burundi le 12 decembre 
a reaffirme les engagements mutuels pris par le 
Gouvernement et ses partenaires lors de la Conference 
des partenaires, tenue a Geneve en 2012. Entre autres 
engagements, le Gouvernement a notamment promis 
de garantir un processus electoral credible, pacifique et 
ouvert a tous, tandis que les partenaires internationaux 
et regionaux se sont engages a continuer d’appuyer les 
efforts de consolidation de la paix et de developpement 
socioeconomique dans le pays. 

A cet egard, je note avec satisfaction que l’ONU 
continuera de fournir un appui, par l’intermediaire 
du Fonds pour la consolidation de la paix, en vue de 
renforcer le dialogue politique et la cohesion sociale, 
la participation des jeunes a la vie politique et 
socioeconomique, les droits de l’homme et de permettre 
le reglement des differends fonciers. 

Je tiens a souligner l’importance de l’appui du 
Conseil de securite pour les initiatives de paix et de 
securite regionales. L’appui du Conseil a la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region ouvre des possibility a cet egard. L’Union 
africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
ont egalement des roles importants a jouer en la matiere. 
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Pour conclure, je saisis cette occasion pour 
remercier le peuple et le Gouvernement burundais de 
leur cooperation avec le BNUB, qui a notamment permis 
de proceder sans heurt et dans les temps au retrait de la 
mission. Je tiens aremercierl’ancienRepresentant special 
du Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, de 
la maniere remarquable dont il a dirige le Bureau, et tout 
le personnel du BNUB de sa contribution aux efforts 
de l’ONU au Burundi. Je renouvelle egalement nos 
remerciements a la Commission de consolidation de la 
paix, au Fonds pour la consolidation de la paix et a tous 
les donateurs bilateraux pour le partenariat fructueux 
en faveur de la consolidation de la paix au Burundi. 

Enfin, je remercie le Conseil de son engagement 
continu au Burundi, grace aux differentes presences des 
Nations Unies qu’il a deployees dans le pays au cours 
des 10 dernieres annees. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Seger. 

M. Seger : Avant toute chose, je tiens a 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, qui vient de parler, non 
seulement pour son resume tres complet, mais aussi 
pour son engagement personnel en faveur de la cause 
burundaise. Nous avons eu le plaisir de nous croiser a 
Bujumbura a la mi-decembre et d’assister ensemble a 
plusieurs reunions, y compris la ceremonie marquant 
la fermeture du Bureau des Nations Unies au Burundi 
(BNUB) le 12 decembre, qu’il a mentionnee. La 
participation de M. Feltman a la table ronde organisee 
entre le Gouvernement et les principaux partenaires 
internationaux, les 11 et 12 decembre, a par ailleurs 
largement contribue a la reussite de cette reunion. 

Je salue egalement la presence de l’Ambassadeur 
du Burundi, mon cher ami, S. E. M. Albert Shingiro, qui 
etait aussi au Burundi tout au long de mon voyage et dont 
l’engagement personnel a ete decisif pour l’adoption de 
la declaration conjointe a Bujumbura. 

La seance de ce jour etant la derniere consacree 
au BNUB, je tiens a m’associer aux expressions de 
gratitude formulees a l’endroit de l’ancien Representant 
special du Secretaire general, mon cher ami Parfait 
Onanga-Anyanga, et de son equipe, pour leur travail 
remarquable au service de la nation burundaise et pour 
la qualite de notre partenariat dans cette entreprise 
commune. Cela dit, malgre le depart du BNUB, et je 
suis certain que Parfait serait d’accord avec moi sur 


ce point, le moment n’est pas encore venu d’evoquer 
le passe. Bien au contraire, c’est sur l’avenir que nous 
devons nous concentrer. Les enjeux sont trop cruciaux, 
surtout en cette periode pre-electorale, pour que nous 
puissions nous permettre de relacher notre attention. 

Enma qualite de President de la formationBurundi, 
je me suis rendu au Burundi du 8 au 12 decembre 2014 avec 
le Sous-Secretaire general a l’appui a la consolidation 
de la paix, M. Oscar Fernandez-Taranco. Ayant deja 
rendu compte en detail de cette visite au Conseil dans 
mon courrier du 30 decembre 2014 (S/2014/954), je 
n’aborderai done que le point le plus important, qui est 
la table ronde. 

J’ai trouve les discussions que nous avons eues 
tres reconfortantes sur des sujets aussi importants 
que le suivi des engagements mutuels pris a Geneve 
en 2012, les implications du retrait du BNUB sur la 
cooperation internationale elargie entre le Burundi et 
ses partenaires, et les perspectives du partenariat, en 
partant du principe que les elections se derouleront 
de maniere libre, transparente, credible, ouverte et 
pacifique. A cet egard, je tiens particulierement a saluer 
le devouement personnel exprime par le President 
Nkurunziza a l’ouverture de la table ronde en vue 
de la tenue d’elections libres, inclusives et paisibles. 
Le communique conjoint adopte a l’issue des debats 
marque une etape tres encourageante, et j’espere qu’il 
deviendra un document de reference pour chacun de 
nous. J’exhorte les deux parties, le Gouvernement et 
les partenaires internationaux, a mettre en oeuvre de 
maniere exhaustive les engagements politiques pris 
avec la declaration conjointe. 

J’en viens aux trois points qui, selon moi, meritent 
particulierement l’attention du Conseil : tout d’abord, 
la situation actuelle au regard de la securite, ensuite la 
presence de l’ONU sur le terrain, et enfin, l’avenir de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je partage pleinement l’inquietude du Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, quant aux actes 
de violence perpetres recemment dans les provinces 
de Cibitoke et de Ruyigi, qui ont malheureusement fait 
de nombreuses victimes. II faut condamner fermement 
ces attaques recentes, comme tout recours a la violence 
a des fins politiques. Etant donne les incertitudes 
qui entourent toujours l’identite des groupes armes 
impliques, de meme que la nature exacte des hostilites, 
je recommande vivement aux autorites nationales 
competentes de poursuivre les enquetes sur ces 
evenements, d’une maniere rapide et impartiale Tant 
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que les faits n’auront pas ete clairement etablis, on verra 
se propager les rumeurs, au detriment d’un contexte 
politique deja tendu dans la perspective des elections. 
Une enquete impartiale, j’en ai la conviction, ne pourra 
que contribuer a instaurer le climat de confiance dont le 
pays a besoin. 

Je condamne avec la meme fermete l’attaque 
lancee le 4 janvier par des assaillants non identifies 
contre des partisans du Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratie(CNDD-FDD), le parti au pouvoir, pres 
de la frontiere tanzanienne, et qui a fait trois morts. 
Ces incidents sont la preuve que malgre le retrait du 
BNUB, nous - et dans ce « nous », j’inclus le Conseil de 
securite - devons rester vigilants. La periode electorale 
battra bientot son plein, avec a la clef des tensions qu’il 
faudra gerer avec prudence. Ce n’est pas le moment de 
baisser la garde. 

II va sans dire que la violence, quels qu’en soient 
les auteurs, n’a pas sa place au Burundi. Dans l’actuel 
contexte pre-electoral, la seule option valable pour tous 
les acteurs de la societe burundaise est le dialogue, dans 
l’esprit d’Arusha. On ne le dira jamais assez. Seul un 
dialogue politique reellement ouvert, dans un espace 
politique decloisonne assurant la protection de toutes 
les libertes publiques et les droits de chacun, permettra 
de reunir les conditions d’elections veritablement libres, 
equitables, pacifiques et credibles. 

Le second point que je souhaite evoquer est 
la presence sur le terrain de l’ONU, qui subit des 
changements considerables. L’equipe pays des Nations 
Unies, dirigee par le Coordinateur resident; la Mission 
d’observation electorale des Nations Unies au Burundi 
(MENUB), nouvelle mission electorale; et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) devront travailler main dans la main pour 
donner a leur action un effet maximal. Par ailleurs, le 
Gouvernement devra poursuivre avec toute la famille 
des Nations Unies une collaboration constructive et de 
bonne foi. 

Le BNUB s’etant retire, la MENUB a ete 
officiellement mise en place lors d’une ceremonie a 
Bujumbura le lundi 12 janvier 2015, comme le Secretaire 
general adjoint l’a deja mentionne. Je salue la signature 
aujourd’hui de l’accord sur le statut de la Mission, qui 
forme la base pour une cooperation constructive entre 
le Gouvernement burundais et la MENUB. Je suis 
confiant que la MENUB pourra desormais jouer le 
role pour lequel elle a ete mandatee par le Conseil de 


securite, et sur demande du Gouvernement burundais, y 
inclus l’engagement avec tous les acteurs politiques du 
Burundi. Nous avons eu le plaisir d’accueillir l’Envoye 
special du Secretaire general et Chef de la MENUB, 
M. Cassam Uteem, a une reunion du comite de pilotage 
de la formation Burundi le 22 decembre 2014, et je 
suis impatient d’entamer avec lui et son equipe une 
collaboration etroite tout au long de la periode electorale. 

Le mandat du BNUB etant termine, c’est 
desormais l’equipe pays des Nations Unies, dirigee 
par le Coordinateur resident, qui represente l’ONU sur 
le terrain. Lors d’une rencontre bilaterale la semaine 
derniere, M me Helen Clark, l’Administratrice du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
m’a assure que ses services sont conscients de la situation 
et prennent les mesures qui s’imposent compte tenu du 
contexte politique actuel, profondement marque par les 
elections a venir, y inclus la nomination d’un nouveau 
Coordinateur resident qui, si j’ai bien compris, a ete 
selectionne et dispose d’un profil adequat. M me Clark a 
en outre promis d’accelerer le processus de conversion 
de la derniere subvention du Fonds pour la consolidation 
de la paix, d’un montant de 11,65 millions de dollars, 
avec la mise en place de projets de soutien significatifs 
a la transition pacifique du Burundi. 

Un des projets finances par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, qui est pret a demarrer, c’est 
l’etablissement d’un reseau des droits de l’homme qui 
pourrait s’etendre sur l’ensemble du territoire du pays. 
Le projet a ete developpe pendant les derniers neuf 
mois avec le consentement et l’etroite collaboration 
du Burundi. Le reseau d’observation presenterait une 
contribution bienvenue aux mesures en place pour 
proteger et promouvoir le respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales pendant la periode electorale. 
Comme le Burundi a recemment souligne, dans le 
communique de la table ronde du 12 decembre 2014, 
son engagement « a poursuivre la promotion de toutes 
les libertes publiques, a assurer la protection de tous les 
defenseurs des droits de l’homme », j’appelle toutes les 
parties prenantes a redoubler d’efforts afin de garantir 
le deployment rapide du reseau. 

On m’a par ailleurs signale une forte penurie de 
personnel au sein de l’equipe pays des Nations Unies, et 
plus particulierement dans le Bureau du Coordinateur 
resident. Le bon fonctionnement de cette equipe etant 
de la plus grande importance, j ’encourage vivement les 
Etats Membres a remedier a cette penurie en detachant 
le personnel necessaire. 
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Le HCDH, de son cote, souffre de l’instabilite 
de ses finances et de sa planification operationnelle, 
qui lui a deja fait perdre au Burundi des collaborateurs 
experimentes, alors que le soutien et la surveillance 
des droits de Lhomme y sont plus cruciaux que jamais. 
J’appelle done les Etats Membres a fournir au HCDH les 
ressources necessaires, soit 2,2 millions de dollars par 
an. Je remercie le Fonds pour la consolidation de la paix 
et FAllemagne pour leur soutien substantiel a cet egard, 
en esperant que d’autres les imiteront bientot. 

J’en arrive au troisieme et dernier point que je 
souhaitais evoquer ici : l’avenir de la Commission de 
consolidation de la paix. Comme je l’ai indique dans 
mon rapport, mon successeur designe au poste de 
Representant permanent, FAmbassadeur Jiirg Lauber, 
m’a rejoint lors de mon dernier deplacement au Burundi 
dans le but, avant tout, de manifester la volonte de la 
Suisse de poursuivre le mandat au cas ou le Burundi 
souhaiterait rester a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. Lors de notre rencontre avec 
le Ministre des affaires etrangeres, S. E. M. Laurent 
Kavakure, nous avons aborde franchement cette 
question, a laquelle il appartient evidemment au 
Gouvernement de repondre en premier lieu. Je serais 
favorable a la poursuite de l’engagement au-dela des 
elections de cette annee, principalement pour deux 
raisons. 

La premiere, e’est que la Commission 
constituerait un facteur de continuity dans 
l’accompagnement du pays. Le BNUB s’est deja retire 
et le mandat de la MENUB expirera au terme des 
elections. La Commission peut contribuer a adoucir 
cette transition en maintenant son engagement sur trois 
aspects determinants : l’accompagnement politique, 
la mobilisation des ressources et la coordination de 
l’assistance internationale. 

La deuxieme raison, en supposant que le 
processus electoral se deroule avec succes, e’est qu’a 
l’avenir, la Commission pourrait se concentrer encore 
davantage sur le developpement socioeconomique. 
Je suis tout a fait d’accord avec le Secretaire general 
adjoint que le volet economique est pour le moment 
tres important. L’actuel cadre strategique quadriennal 
pour la reduction de la pauvrete, le Cadre strategique 
de croissance et de lutte contre la pauvrete de deuxieme 
generation (CSLP II), expirera en 2016. II faudra alors 
en elaborer et en promouvoir un nouveau pour attirer 
les investisseurs. La formation Burundi, vu sa facilite 
a se reunir et son experience acquise dans le contexte 


du processus de Geneve, pourrait jouer un role clef en 
soutenant le dialogue sur la strategie de developpement 
post-CSLP II et en accompagnant sa mise en oeuvre. 

Elle pourrait en outre envisager la creation d’un 
forum international visant a attirer les investisseurs 
prives au Burundi. J’ai d’ores et deja evoque cette 
question avec l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, et je 
pourrais l’approfondir avec la Banque mondiale et la 
Banque africaine de developpement. La poursuite d’une 
collaboration etroite avec les institutions financieres 
internationales constituerait sans nul doute un pilier 
pour l’engagement futur de la Commission. A cet 
egard, je salue vivement la decision de la Banque 
mondiale - prise lors d’une reunion du Conseil des 
administrateurs convoquee le 13 janvier a la demande 
de l’administrateur suisse - d’allouer une aide a la 
reforme economique de 25 millions de dollars et de 
rester attentive a la situation du Burundi. 

Je le repete, la decision finale du maintien ou non 
de la Commission de consolidation de la paix appartient 
au Burundi lui-meme, apres discussion au sein de 
la formation au sens large. Dans cette perspective, je 
prepare actuellement un document de travail qui pourra 
guider notre reflexion a ce sujet. 

En attendant, et je terminerai sur ce point, je 
continuerai d’assurer pleinement mes fonctions de 
President de la formation pendant toute la duree du 
processus electoral. Je prevois de me rendre sur place 
encore deux fois, en avril et en juin ou juillet, avant 
mon propre depart. Comme par le passe, je continuerai 
a informer le Conseil des activites de la formation et 
particulierement de mes visites, sachant que le Conseil 
restera fermement engage au Burundi tout au long de 
cette periode electorate cruciale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Seger de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme e’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, 
permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter, vous, personnellement, et votre pays de 
votre accession a la presidence de ce prestigieux Conseil 
pour le mois de janvier 2015. Soyez assure, Monsieur 
le President, de l’entiere cooperation de la delegation 
burundaise durant tout votre mandat. 
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Permettez-moi egalement, avant d’entrer dans 
le vif du sujet qui nous reunit ce matin, de vous 
remercier d’avoir convoque cette importante seance 
consacree au dernier rapport du Secretaire general sur 
le Bureau des Nations Unies au Burundi (S/2015/36). 
Nous remercions aussi le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son 
expose riche d’informations et de son interet particulier 
pour notre pays, le Burundi. Nous gardons encore en 
memoire le message fort et constructif qu’il a lance lors 
de sa derniere visite au Burundi a la mi-decembre et 
ses sages conseils lors de l’audience avec le President 
de la Republique, le 12 decembre 2014, peu apres les 
ceremonies de descente du drapeau de l’ancien Bureau 
des Nations Unies au Burundi (BNUB). C’est aussi le 
moment privilegie de remercier M. Parfait Onanga- 
Anyanga, ancien Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau des Nations Unies au 
Burundi, de l’excellent travail qu’il a accompli depuis 
qu’il etait en poste a Bujumbura. Nous lui sommes 
particulierement reconnaissants d’avoir cloture en 
beaute le travail titanesque qu’il a accompli en si peu de 
temps dans notre pays. 

Mon intervention s’articulera principalement sur 
quatre axes de communication, a savoir : le processus 
electoral en cours en vue des elections generales en 2015, 
avec un mot sur la table ronde de suivi de la Conference 
de Geneve sur le Burundi tenue a la mi-decembre 2014 a 
Bujumbura, apres quoi je ferai un tour d’horizon de la 
situation securitaire puis, tout naturellement, je ferai 
egalement quelques commentaires d’ordre general sur le 
rapport (S/2015/36) soumis a l’appreciation du Conseil 
cet avant-midi. 

Comme le Conseil le sait deja, l’annee 2015 est 
celle des elections generales au Burundi. Et comme 
partout ailleurs, le Gouvernement burundais a pris 
soin de confier ce grand rendez-vous a la Commission 
electorate nationale independante (CENI) mise en place 
par voie consensuelle. Le processus preparatoire est done 
en marche et une des etapes importantes vient d’etre 
franchie avec le bouclage de l’operation d’inscription 
des electeurs sur tout le territoire national et dans les 
ambassades du Burundi a l’etranger. L’operation s’est 
globalement bien deroulee malgre quelques cas isoles 
d’irregularites d’ordre logistique constatees dans 
certains endroits mais qui ne sont pas de nature a 
remettre en cause toute l’operation. 

Comme il est recommande au paragraphe 63 du 
rapport a l’examen, le Gouvernement s’est engage a 


faire tout ce qui est en son pouvoir pour que les elections 
de 2015 soient libres, democratiques, inclusives, 
transparentes et se deroulent dans la paix et la 
tranquillite. Le code electoral, le code de conduite et 
la feuille de route, qui ont ete mis en place sur une 
base consensuelle, sont, de notre point de vue, des 
outils indispensables pour la conduite des elections a 
bonne fin. Le Secretaire general, comme il l’indique au 
paragraphe 65 de son rapport, reste convaincu que ces 
instruments adoptes par consensus restent primordiaux 
pour la suite des elections. Nous partageons avec lui 
cette observation. 

Le Conseil aura entendu ici et la, dans certains 
milieux politiques et de la societe civile, des accusations 
sur une pretendue preparation de trucage des elections. 
Le present rapport y fait allusion en rapportant, au 
paragraphe 15, les inquietudes non fondees d’une partie 
de l’opposition a ce sujet. Je dois dire ici que, juste apres 
avoir entendu ces accusations basees sur des cas isoles 
et mineurs, le Gouvernement et la CENI ont aussitot 
lance des messages d’apaisement pour appeler les 
politiciens burundais, la societe civile et les medias a 
adopter un langage responsable et un comportement qui 
respecte les principes de democratic et de tolerance, un 
comportement qui tienne compte du niveau de culture 
politique de notre population tout en ayant a l’esprit 
le fait que le Burundi est une jeune democratic qui se 
cherche encore et dont les elections dependront de la 
qualite de l’experience progressivement accumulee 
depuis les elections de 2005. 

Lors de la reunion du 22 decembre 2014 entre la 
CENI et les parties prenantes au processus electoral sur 
1’evolution de l’inscription des electeurs, les participants 
ont eu l’occasion de partager des reflexions sur les 
solutions techniques et politiques qui vont aider la 
CENI a faire le toilettage du fichier electoral provisoire. 
A ce sujet, nous avons instaure un debat regulier et 
ouvert sur toutes les questions qui se poseraient. Etant, 
comme le Conseil le sait, les champions du dialogue 
depuis les Accords d’Arusha, nous n’allons pas nous 
y derober. D’ailleurs, le present rapport reconnait, au 
paragraphe 64, la ferme volonte de notre gouvernement 
de maintenir ce dialogue franc et permanent a ce sujet. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer de 
nouveau la gratitude du Gouvernement burundais a tous 
les partenaires qui ont deja apporte leur appui financier 
et materiel a notre processus electoral, le dernier en date 
a signer la convention de financement pour appuyer 
ce processus en cours etant l’Union europeenne, avec 


15-01839 


7/9 



S/PV.7364 


La situation au Burundi 


21/01/2015 


un montant de 8 millions d’euros. Nous invitons tout 
naturellement ceux qui souhaiteraient faire de meme a 
agir des demain. 

Aussi, nous apprecions hautement les pays et 
organisations internationales qui ont accepte d’envoyer 
des missions d’observation electorale avant, pendant 
et apres les elections afin de couper court a toute 
speculation politicienne comme celle que nous avons 
vecue en 2010 avec le boycott injustifie decide par 
certains partis politiques. Nous esperons qu’ils ne 
vont pas commettre la meme erreur cette annee car la 
politique de la chaise vide ne profite a personne. Meme 
sans assise populaire, il faut quand meme faire partie 
du jeu. 

Nous saluons a cet effet la nomination du Chef 
de la Mission electorale des Nations Unies au Burundi 
(MENUB), M. Cassam Uteem, et nous lui souhaitons un 
bon succes dans ses nouvelles fonctions. II peut toujours 
compter sur la cooperation de mon gouvernement a cet 
effet. L’accord sur le statut de la mission, concernant le 
personnel de la MENUB, vient d’etre finalise entre les 
deux parties, ce qui permettra a l’equipe de la Mission 
presente sur le terrain de travailler sur une base legale 
solide. 

Les elections, nous le savons tous, sont en realite 
une manifestation de la bonne marche de la democratic, 
parce que la democratic, c’est l’ensemble des faits et 
gestes de la vie quotidienne des citoyens par rapport 
a eux-memes et par rapport aux institutions qui les 
gouvernent. Et la democratic ne peut pas evoluer dans 
une societe eclatee, non reconciliee et non confiante en 
elle-meme. C’est dans ce cadre que le Gouvernement 
burundais vient de doter le pays d’une Commission 
Verite et reconciliation, et les 11 commissaires qui la 
composent ont ete elus dans la transparence totale. 

Comme le Conseil le sait, le Burundi est en 
train de passer de la phase d’apres-conflit a la phase de 
developpement socioeconomique durable. La poursuite 
des travaux de reconstruction du pays, le cheminement 
long et penible vers le developpement harmonieux du 
peuple burundais demandent des moyens colossaux 
que le Burundi seul ne saurait trouver. C’est dans 
ce cadre que nous avons tenu avec nos partenaires, 
les 11 et 12 decembre 2014 a Bujumbura, une table ronde 
entre le Burundi et ses principaux partenaires techniques 
et financiers. Nous avons engage un dialogue sur l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre du cadre strategique 
actuel de croissance et de lutte contre la pauvrete en 
mettant particulierement en exergue les progres realises 


et les defis encore a relever dans la perspective de mise 
en oeuvre de nos engagements mutuels. Nous remercions 
l’Ambassadeur Seger d’avoir facilite, par son savoir- 
faire, les negociations et l’adoption du communique 
conjoint qui a sanctionne cet atelier. Nous demandons 
a nos partenaires de revisiter ce document afin que les 
engagements reiteres a l’hotel Club du Lac a Bujumbura 
soient traduits en actes. 

Sur le plan de la securite et de la stabilite, 
comme l’a mentionne le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques au debut de son discours, le Burundi 
est un pays tres sur, exception faite bien evidemment 
de quelques cas isoles de criminalite dans certains 
coins du pays. La paix et la securite regnent sur tout le 
territoire national et la population vaque normalement 
a ses activites. D’ailleurs, le rapport sous examen le 
reconnait au paragraphe 20. Le Gouvernement s’est 
engage a endiguer toute forme de criminalite et de 
perturbation de la paix et de la securite. II ne serait 
pas superflu de rappeler a cet egard qu’a la fin du mois 
de decembre 2014, alors que la population s’appretait 
a feter dans l’allegresse la fin de l’annee, le Burundi 
a connu l’infiltration, a partir du territoire voisin de 
la Republique democratique du Congo, d’une colonne 
d’hommes armes qui ont ete vite mis hors d’etat de nuire 
par nos vaillants soldats. 

Nous rejetons encore une fois et tout naturellement 
le choix de la violence comme un moyen de faire des 
gains politiques dans notre pays. Comme le rapport du 
Secretaire general le dit bien au paragraphe 59, mon pays 
vient de loin. Le Burundi a beaucoup souffert de cycles 
de violence, et la paix cherement retrouvee grace aux 
differents accords de paix, dont les Accords d’Arusha, 
est pour nous un acquis que nous devons perenniser. 
Le recours a la violence est inacceptable et doit ceder 
la place a la guerre des idees et des programmes de 
developpement. 

Parlant justement de cette paix retrouvee grace 
a l’appui international, nous poursuivrons, en guise 
de reconnaissance, la participation du Burundi aux 
missions de maintien de la paix, plus particulierement 
en Somalie et en Republique centrafricaine. C’est pour 
nous un point d’honneur en tant que premier pays 
francophone fournisseur de contingents. Nous profitons 
de cette occasion pour lancer de nouveau un appel a 
la communaute internationale pour qu’elle apporte 
davantage de soutien a nos contingents qui font un 
excellent travail sur le terrain loin de leurs families . 
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Je reviens tres rapidement maintenant au rapport 
soumis a votre appreciation. Aux paragraphes 24 et 25de 
la section III.C du rapport, il est fait mention du 
processus de mise en place des mecanismes de justice 
transitionnelle. Je l’ai mentionne tout a l’heure, la 
Commission Verite et reconciliation a ete mise en place. 
Reste a la communaute internationale de lui apporter un 
soutien adequat pour mener a bien sa mission. 

Concernant la section III.D, sur la gouvernance 
et la mise en place des institutions, le Gouvernement 
burundais continuera de consentir des efforts dans la 
guerre qu’il mene contre la corruption, et s’efforcera 
de relever les defis restants dans ce domaine, qui 
necessite, comme chacun le sait, un combat permanent. 
Nous exprimons a cet effet nos vifs remerciements a 
nos partenaires techniques et financiers pour l’appui 
apporte aux institutions de lutte contre la corruption 
et celles chargees de la bonne gouvernance dans notre 
pays. Tout naturellement, nos remerciements s’adressent 
egalement a nos partenaires locaux de la societe civile 
qui ne cessent de contribuer au combat partage contre le 
fleau de la corruption. Ils se reconnaitront, je ne pourrais 
pas les citer tous au risque d’en oublier certains. 

Pour ce qui est de l’etat de droit evoque a la 
section III.E, il serait utopique de vouloir instaurer un 
etat de droit totalement parfait. Comme le Conseil le 
sait, l’etat de droit est un ideal qu’aucun pays au monde 
n’a jamais realise parfaitement. Malgre tout cela, le 
Gouvernement a pris des initiatives louables visant cet 
ideal ou tout du moins cherchant a s’en approcher. Elies 
incluent notamment la tenue des etats generaux de la 
justice, le plan strategique du Conseil superieur de la 
magistrature et de l’ethique judiciaire, la revision du 
cadre legal des prisons et des plans de correction, etc. 
Meme si ces efforts ont ete omis par le redacteur de ce 
rapport, il s’agit de faits qui sont la et qui ont produit des 
resultats tangibles, bien que des defis persistent encore 
dans ce domaine. 

En ce qui concerne la promotion et la protection 
des droits de Thomme, abordee a la section III.F, nous 
nous rejouissons du fait que le rapport reconnait que 
le pays a connu des progres notables et la diminution 
sensible de ce que le rapport qualifie d’executions 
extrajudiciaires, et de la violence politique de jeunes 
affilies aux partis politiques. A ce sujet, nous rappelons 
que la lutte contre l’impunite reste une priorite du 
Gouvernement burundais. 

Pour ce qui est de la section III.G, sur le 
developpement economique et social, il sied de rappeler 


ici que le Burundi, tout comme la plupart des pays en 
developpement d’ailleurs, ne pourra pas atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) 
a la date butoir. Mais des progres remarquables ont ete 
realises dans les secteurs de l’education et de la sante. 
En tout etat de cause, l’aide au developpement doit 
etre repensee pour accelerer la realisation des OMD 
encore en souffrance dans nos pays, et le programme 
pour l’apres-2015 en constitue une belle occasion. 
La Conference internationale sur le financement du 
developpement, prevue a Addis-Abeba, en Ethiopie, au 
mois de juillet, est tres attendue a cet effet. 

S’agissant des questions ayant trait a la 
consolidation de la paix developpees a la section IV., 
sur les enjeux transversaux, a son point C, l’equipe de 
pays des Nations Unies qui vient de prendre la releve du 
BNUB aura tout simplement a mettre en oeuvre le plan 
prioritaire de consolidation de la paix 2014-2016 qui 
est, comme le sait le Conseil, le resultat d’un processus 
inclusif. 

En ce qui concerne le BNUB et sa transformation 
en equipe de pays evoquee dans la section V, je voudrais 
rappeler que la descente du drapeau du BNUB s’est 
deroulee le 12 decembre 2014, en presence des deux 
Copresidents de la ceremonie, M. Jeffrey Feltman ici 
present, et M. Laurent Kavakure, notre Ministre des 
relations exterieures et de la cooperation internationale. 
Ce geste symbolique a ete, il faut le dire, l’expression 
de deux volontes : tout d’abord celle du Gouvernement 
burundais, desireux de s’approprier pleinement le 
processus national de consolidation de la paix, entre 
dans sa phase de maturation depuis 2005; et ensuite, 
celle du Conseil de securite, telle qu’exprimee dans sa 
resolution 2137 (2014) du 13 fevrier 2014. 

Nous reconnaissons a juste titre que le BNUB, 
sous le leadership eclaire de M. Parfait Onanga- 
Anyanga, a accompli un travail de dialogue politique, 
de protection des droits de Thomme, de renforcement 
des capacites institutionnelles du Gouvernement et de 
la societe civile, mais egalement d’appui au processus 
electoral en cours. L’ONU, dont le Conseil fait partie, 
peut etre fiere d’avoir contribue a ce succes partage. 

Le President (parle en espagnol ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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